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LE NEUF DECEMBRE DEUX MILLE VINGT ET UN à 17 h 30, les 
membres du Conseil Communautaire se sont réunis Salle Paul 
DAMBIER rue des Bouvreuils 16430 CHAMPNIERS suivant la 
convocation qui a été adressée par Monsieur le Président. 
 
Date d’envoi de la convocation : 03 décembre 2021 
 
Secrétaire de Séance : Monique CHIRON 
 
Membres présents : Sabrina AFGOUN, Michel ANDRIEUX, Joëlle 
AVERLAN, Brigitte BAPTISTE, Eric BIOJOUT, Didier BOISSIER 
DESCOMBES, Xavier BONNEFONT, Jacky BONNET, Catherine 
BREARD, Michel BUISSON, Minerve CALDERARI, Monique CHIRON, 
Frédéric CROS, Serge DAVID, Françoise DELAGE, Gérard DESAPHY, 
Gérard DEZIER, Nathalie DULAIS, Denis DUROCHER, François ELIE, 
Sophie FORT, Jean-Luc FOUCHIER, Jean-Jacques FOURNIE, Maud 
FOURRIER, Bertrand GERARDI, Michel GERMANEAU, Hélène 
GINGAST, Fabienne GODICHAUD, Jérôme GRIMAL, Thierry HUREAU, 
Francis LAURENT, Michaël LAVILLE, Raphaël MANZANAS, Annie 
MARC, Jean-Luc MARTIAL, Corinne MEYER, Benoît MIEGE-
DECLERCQ, Pascal MONIER, Thierry MOTEAU, Isabelle MOUFFLET, 
François NEBOUT, Dominique PEREZ, Yannick PERONNET, Sylvie 
PERRON, Gilbert PIERRE-JUSTIN, Catherine REVEL, Jean 
REVEREAULT, Alain RHODE, Martine RIGONDEAUD, Mireille RIOU, 
Gérard ROY, Zahra SEMANE, Anne-Marie TERRADE, Roland VEAUX, 
Fabrice VERGNIER, Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, Vincent 
YOU, Hassane ZIAT 
  
Ont donné pouvoir : Véronique ARLOT à Vincent YOU, Marie-Henriette 
BEAUGENDRE à Thierry HUREAU, Séverine CHEMINADE à Jean-
Jacques FOURNIE, Jean-Claude COURARI à Isabelle MOUFFLET, 
Françoise COUTANT à Fabrice VERGNIER, Fadilla DAHMANI à Jérôme 
GRIMAL, Jean-François DAURE à Jacky BONNET, Valérie DUBOIS à 
Sophie FORT, Martine FRANCOIS-ROUGIER à Catherine REVEL, 
Sandrine JOUINEAU à Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, 
Gérard LEFEVRE à Gérard DESAPHY, Jean-Philippe POUSSET à Xavier 
BONNEFONT, Valérie SCHERMANN à François ELIE, Philippe 
VERGNAUD à Pascal MONIER, Zalissa ZOUNGRANA à Gilbert PIERRE-
JUSTIN,  
 
Excusé(s) : Chantal DOYEN-MORANGE, Martine PINVILLE  
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 09 DÉCEMBRE 2021  DÉLIBÉRATION 

N° 2021.12.295 

RESSOURCES HUMAINES Rapporteur : Monsieur BIOJOUT 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE : RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS DE 
PARTICIPATION DES RISQUES SANTE ET PREVOYANCE ET MANDAT DONNE A LA VILLE 
D'ANGOULEME POUR LA PROCEDURE 

 
Consciente de sa responsabilité sociale envers son personnel, la communauté s’est engagée 

dans une politique de solidarité par la conclusion d’une convention de participation aux risques santé 
et prévoyance, à compter du 1er janvier 2016 pour une durée de 6 ans, prorogée d’un an à compter 
du 1er janvier 2022. 

 
Soucieuse d’améliorer les conditions de vie de ses agents en renforçant sa politique sociale, la 

communauté souhaite poursuivre cet engagement à compter du 1er janvier 2023, selon les 
dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 autorisant la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents. 

 
Dans ce cadre, afin de mutualiser les risques à couvrir et rechercher un tarif compétitif au 

bénéfice des agents, il est proposé un processus de consultation commun entre la ville 
d’Angoulême, son CCAS et GrandAngoulême.  

 
Ainsi, les conventions de participation seront conclues par employeur, au même titre que les 

contrats collectifs d’assurance associés. Pour réaliser les différents travaux nécessaires à la 
conclusion de ces conventions au 1er janvier 2023 (analyse, rédaction du cahier des charges, 
publication de l’appel à concurrence, analyse des offres…), une convention de mandat doit être 
conclue pour permettre à la ville d’Angoulême d’intervenir en son nom et pour le compte du CCAS et 
de GrandAngoulême  

 
Un avis d'appel public à concurrence commun à GrandAngoulême, la ville d'Angoulême et son 

CCAS va être publié au bulletin officiel des annonces des marchés publics, au journal officiel de 
l'union européenne ainsi que dans une publication habilitée à recevoir des annonces légales et dans 
une publication spécialisée dans le secteur des assurances conformément aux termes des articles 
15 et 16 du décret susvisé.  
 

Les niveaux de participation financière de la communauté au titre de la convention de 
participation santé et prévoyance seraient a minima les suivants : 

 
 

Indice de l'agent 
Montant mensuel  
de participation  
au risque santé 

Montant mensuel  
de participation  

au risque prévoyance 
(au prorata du temps de travail) 

jusqu'à l'indice majoré 485 11 ,50€ 10,50€ 
à partir de l'indice majoré 486 8,50€ 9,50€ 

 
 

Vu l'avis favorable du comité technique du 6 décembre 2021,  

 

Vu l’article 4 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, 
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Je vous propose : 
 
D’APPROUVER le renouvellement d'une convention de participation accompagnée de son 

contrat collectif à adhésion facultative des agents de la communauté pour le risque santé d’une part 
et pour le risque prévoyance d’autre part, à effet 1er janvier 2023, sur la base d'un appel à 
concurrence, 

 
D'AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de mandat, 

jointe en annexe de la présente délibération, relatif à la sélection d’un opérateur cocontractant aux 
conventions de participation de la protection sociale complémentaire pour les risques santé et 
prévoyance, 

 
DE PARTICIPER, à la date d'effet du 1er janvier 2023, aux garanties du risque santé et aux 

garanties du risque prévoyance, en cas d'adhésion des agents moyennant les participations 
mensuelles brutes minimum décrites ci-dessus. 
 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE 

 
 

Certifié exécutoire 
Reçu à la préfecture de la Charente le : 

 
14 décembre 2021 

Affiché le : 
 

14 décembre 2021 
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Convention de mandat relatif à la sélection d’un organisme d’assurance pour la 
conclusion de conventions de participation du risque santé et du risque prévoyance 

 
Entre les soussignés :  
 
La communauté d’agglomération du Grand Angoulême, établissement public de 
coopération intercommunale, 
Dont le siège est : 25 boulevard Besson Bey 16023 ANGOULEME Cedex 

Représentée par Eric BIOJOUT, en qualité de conseiller délégué, dûment habilité par 

délibération du conseil communautaire du 9 décembre 2021, 

 

Le centre communal d’action sociale de la ville d’Angoulême, établissement public 
local 
Dont le siège est : 1 rue Jean Jaurès, 16000 ANGOULEME, 

Représenté par Madame Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, en qualité de vice-

présidente, dûment habilitée par délibération du conseil d’administration du 7 décembre 

2021, 

 

Dénommés « les mandants » 

 

Et 

 
La ville d’Angoulême, collectivité territoriale 

Dont le siège est : place de l’hôtel de ville 16000 ANGOULEME, 

Représentée par Monsieur Xavier BONNEFONT, en qualité de Maire, dûment habilité par 

délibération du conseil municipal du 8 décembre 2021, 

 
Dénommé « le mandataire », 

 

PREAMBULE 

 
La loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, et le décret 

n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire, 

complétés de quatre arrêtés d'application, ont explicitement permis aux employeurs publics 

territoriaux de contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire 

auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent. 

 

La participation peut être accordée pour l'un ou l'autre des risques de frais de santé et de 

prévoyance, ou pour les deux. 

 

L'employeur peut opter, pour chacun des risques : 

� soit pour la labellisation. Dans ce cas, l'employeur verse une participation aux agents 

qui ont adhéré à l'un des produits labellisés, parmi ceux mentionnés sur la liste 

publiée sur le site internet du ministère chargé des collectivités territoriales, 

� soit pour la convention de participation, associée à un contrat collectif d'assurance, 

conclue à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence spécifique (définie par le 

décret précité et non soumis à la réglementation relative aux marchés publics), avec 
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un organisme d'assurance bénéficiant de la qualité de mutuelle ou d'union de 

mutuelles, d'institution de prévoyance ou de société d'assurance. 

 

Les élus des conseils des mandants et du mandataire ont décidé, après avoir recueilli les 

avis de leurs comités techniques respectifs, de : 

� poursuivre le financement de l’acquisition de garanties prévoyance et santé par leurs 

agents ; 

� actualiser, à compter du 1er janvier 2023, le régime collectif de protection sociale 

complémentaire pour les risques prévoyance et santé sur la base de convention de 

participation conclue par chaque employeur à l’issue d’un appel à concurrence 

réglementé par le décret n°2011-1474 précité. 

 

Le processus de consultation sera commun pour mutualiser les risques à couvrir, et 

rechercher un tarif compétitif au bénéfice des agents. Les conventions de participation sont 

conclues par employeur, au même titre que les contrats collectifs d’assurance associés.  

 
A cette fin, il est proposé de conclure une convention de mandat. 
 
ARTICLE 1 : CADRE DU MANDAT 

 
Dans le cadre de la présente convention, les mandants confient au mandataire, qui 

l’accepte, pouvoir d'intervenir en son nom et pour son compte dans le cadre du processus de 

sélection d’un opérateur cocontractant aux conventions de participation de la protection 

sociale complémentaire pour le risque de prévoyance et de santé. 

 

ARTICLE 2 : DEFINITION DES MISSIONS DU MANDATAIRE ET DES MANDANTS 

 
Les mandants donnent au mandataire le pouvoir d'agir, pour lui et en son nom, à l'effet de : 

- Constituer le dossier de consultation des entreprises (DCE), 

- Publier l’avis d’appel à concurrence, 

- Recueillir les questions des candidats et leur fournir une réponse, 

- Apporter toute modification au cours de la consultation, 

- Ouvrir les plis et analyser les candidatures et les offres, 

- Analyser les candidatures et les offres, 

- Convoquer les candidats aux auditions éventuelles, 

- Rédiger le rapport d’analyse, 

- Notifier les conventions au candidat retenu, 

- Notifier les résultats de l’appel à concurrence aux candidats non retenus, 

- Répondre aux courriers des candidats en cas de demandes de motifs de rejet, 

 

Chaque partie au présent mandat reste responsable de : 

- La consultation de son comité technique en amont du lancement de la consultation,  

- La décision sur la procédure et le montant de la participation, 

- La consultation du comité technique sur le choix de l’organisme d’assurance, 

- La décision de l’assemblée délibérante sur le choix de l’organisme d’assurance, 

- La signature des conventions de participation, 

- Le pilotage économique des conventions de participation durant les 6 années. 
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ARTICLE 3 : DURÉE DU MANDAT 

 
Le mandat prend effet au plus tôt à la date de signature de celui-ci par les mandants. Les 

dispositions du mandat seront et demeureront en vigueur jusqu’à l’achèvement complet des 

missions du mandataire visées à l’article 2, et l’accomplissement de la totalité des obligations 

qui en découlent. En tout état de cause, le mandat prend fin à la signature des conventions 

de participation par chaque partie au mandat.  

 
ARTICLE 4 : REMISE DES COMPTES 

 
Le mandataire devra préalablement remettre tous les justificatifs des paiements dont il 

réclame le remboursement. Aucune somme non justifiée ne pourra donner lieu à 

remboursement. 

 

ARTICLE 5 : REMBOURSEMENT DU MANDATAIRE 

 
Le mandat est conclu à titre gratuit. En conséquence, le mandataire ne percevra aucune 

rémunération ou remboursement de frais pour ses missions, à l’exception des frais de 

publicité de la consultation (avis d’appel public à concurrence et avis d’attribution) qui sont 

partagés à parts égales (ou en proportion du nombre d’agents à assurer) entre les mandants 

et le mandataire. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉS 

 
Le mandataire assure seul l'entière responsabilité des missions qui lui sont confiées. Jusqu’à 

l’examen des offres, le mandataire est responsable vis à vis des mandants du bon 

déroulement des missions dont il a été chargé personnellement, et du respect de toutes les 

règles applicables. 

 
ARTICLE 7 : LITIGES 

 
Tous litiges nés de l’interprétation et de l’application de la présente convention de mandat 

seront soumis au tribunal administratif du ressort du siège des mandants. 

 

   Fait à  Angoulême, le 8 décembre 2021 

   En 3 exemplaires originaux 

 
 

Mandant  Mandant Mandataire 
Pour la communauté 
d’agglomération de 
GrandAngoulême 

Le conseiller délégué 
 
 
 
 
 

Eric BIOJOUT 

Pour le CCAS 
d’Angoulême  

La vice-présidente 
 
 
 
 
 
 

Anne-Laure 
WILLAUMEZ-

GUILLEMETEAU 

Pour  la ville d’Angoulême 
Le Maire 

 
 
 
 
 
 
 

Xavier BONNEFONT 

 


